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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Sur la base de l’initiative parlementaire de Peter Baumberger (pdc, ZH) et après l’avoir
complétée, la CEATE-CN avait mis en consultation en 2001 un projet de modification de
la loi sur la protection de l’environnement visant à déterminer qui doit assumer les
coûts occasionnés par le traitement des sites contaminés et dans quelle mesure la
Confédération peut octroyer des indemnités aux cantons. Il ressortait de la
consultation que la nécessité de réviser la loi ne faisait pratiquement aucun doute. Les
instances consultées approuvaient presque unanimement la proposition d’élargir la
répartition des coûts inhérents à l’assainissement des sites contaminés afin d’englober
l’ensemble du traitement. Elles étaient aussi d’accord pour l’octroi plus large que les
seules mesures d’investigation et de surveillance. En revanche, l’idée d’une
responsabilité solidaire limitée entre les responsables était rejetée. Avec une telle
modification, un propriétaire foncier devrait par exemple endosser une partie des
coûts d’assainissement dont un ancien responsable ne pourrait plus s’acquitter. Les
autres articles ont suscité des avis contrastés. C’est ainsi que les partis politiques et les
associations économiques ont approuvé toutes les autres modifications, tandis que les
cantons ont rejeté certaines nouvelles prescriptions. Ces derniers s’opposaient à la
proposition obligeant les autorités à trancher dans les cas de prétentions de droit privé
entre coresponsables d’un site contaminé. Ils se prononçaient également contre les
modifications qui pourraient les exposer à des dépenses ou à des tâches
supplémentaires comme l’extension du principe de causalité à l’élimination des
matériaux d’excavation pollués. L’initiative Baumberger dans sa version originale était
clairement approuvée par les partis politiques, les milieux économiques et les cantons
de Berne et Zurich, tandis que les autres cantons la rejetaient. Ceux-ci ne voulaient pas
prendre en charge une partie des coûts occasionnés par l’investigation des sites
inscrits au cadastre des sites pollués, qui se révèlent par la suite non contaminés. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Abfälle

La Commission de la santé publique et de l'environnement du Conseil national a rejeté
l'initiative parlementaire Borel (ps, NE) demandant, par le biais d'une modification de la
LPE, l'interdiction des emballages en aluminium et en fer-blanc pour les boissons. Elle
a estimé que le système introduit par l'ordonnance sur les emballages pour boissons,
mise en vigueur en 1990, était plus à même d'opérer une réduction générale de la
quantité de déchets. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.04.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a adopté, sur proposition de sa CEATE, une initiative parlementaire
Baumberger (pdc, ZH). Elle vise à compléter la loi sur la protection de l'environnement
(LPE) afin que les frais engagés pour les investigations destinées à établir le cadastre
des sites pollués ou à radier un site de ce cadastre soient systématiquement à la charge
des cantons si le site n'est pas pollué par des déchets menaçant l'équilibre écologique.
Toutefois, l'initiative demande, pour alléger la charge financière des cantons, qu’une
part des frais engagés pour les investigations soit couverte par la taxe sur le stockage
définitif des déchets et sur l'exportation de déchets destinés au stockage définitif
(Cette taxe figure dans la LPE. Concernant le projet d’ordonnance). L'ordonnance sur
les sites contaminés, entrée en vigueur le 1er octobre 1998, ne réglemente pas la prise
en charge des frais d'investigation. Jusqu'ici, les tribunaux ont toujours tranché en
faveur de l'Etat, obligeant le propriétaire du site à s'acquitter de ces frais, même en cas
de non-contamination. L'auteur de l'initiative juge cette approche inadmissible, car
contraire à la présomption d'innocence. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.09.1999
LAURE DUPRAZ
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Le Conseil national avait donné suite en 1999 à l’initiative parlementaire de Baumberger
(pdc, ZH) sur une répartition des frais causés par les investigations pour l’inscription
dans le cadastre des sites pollués. En 2002, la CEATE-CN avait présenté ses
propositions pour une révision de la loi sur la protection de l’environnement. Parmi
celles-ci, les cantons pourraient désormais commander d’eux-mêmes l’investigation, la
surveillance et l’assainissement d’un site pollué. Les dispositions applicables à la
répartition des coûts d’assainissement de sites pollués seraient étendues aux coûts
d’investigation et de surveillance. La collectivité publique devrait assumer les frais de
défaillance si aucun responsable ne pouvait être désigné. En 2003, le Conseil fédéral a
déclaré qu’il était en partie d’accord avec ces dispositions. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

La loi sur la protection des eaux stipule que seules peuvent être subventionnées les
installations pour lesquelles un permis de construire a été délivré avant le 1er novembre
1999. Au Tessin, la construction de l’installation Thermoselect avait été autorisée en
septembre 1999, mais le projet a été stoppé en l’an 2000. Le nouveau projet, qui
prévoit la construction d’une usine d’incinération des ordures ménagères (UIOM), ne
peut être subventionné selon la loi en vigueur. A la suite d’une intervention de
Lombardi (pdc, TI), la CEATE-E a proposé, par le biais d’une initiative parlementaire, de
modifier la loi sur la protection des eaux de manière à permettre le subventionnement
du nouveau projet tessinois. De l’avis de la commission, le cas particulier du Tessin
légitimait une telle démarche : en effet, le projet Thermoselect avait dû être abandonné
pour des raisons de technologie qui échappaient à l’influence du canton. Le Conseil
fédéral a approuvé le rapport de la CEATE-E. Des raisons tant écologiques
qu’économiques justifient la construction d’une UIOM cantonale : il s’agit tout à la fois
d’économiser les coûts des transports de déchets et d’éviter la pollution que ces
transports provoquent. Jusqu'à présent, les déchets tessinois étaient éliminés en
Suisse orientale. Le dossier a ensuite été transmis aux Chambres. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil national a accepté le projet de loi qu’a rédigé la CEATE-CN suite à l’initiative
parlementaire Baumberger (pdc, ZH) sur une répartition de frais causés par les
investigations pour l’inscription dans le cadastre des sites pollués. Le Conseil des Etats
a suivi la chambre basse, mais a établi des standards moins élevés pour le principe du
pollueur-payeur. La révision prévoit ainsi que l’entité à l’origine de la contamination
sera tenue de payer, mais pas le propriétaire s’il n’a rien à voir avec la pollution. Ce
principe de causalité vaudra pour les frais découlant de l’investigation qui a établit la
contamination du site, ainsi que pour ceux de surveillance et d’assainissement. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Examinant l’initiative parlementaire de la CEATE-CE sur l’usine d’incinération des
ordures ménagères du canton du Tessin, le Conseil national et le Conseil des Etats ont
modifié la loi fédérale sur la protection des eaux. Le projet tessinois Thermoselect de
Guibiasco a ainsi reçu son autorisation. Sa construction doit toutefois débuter avant le
1er novembre 2006. Au niveau financier, le Grand Conseil tessinois a libéré la
contribution cantonale de 40 millions de francs. Celle-ci se rajoute aux 50 millions
libérés par la Confédération. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.10.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Après avoir aplani leurs divergences, le Conseil national et le Conseil des Etats ont
adopté à l’unanimité, en votation finale, les modifications de la loi sur la protection de
l’environnement induites par l’initiative parlementaire Baumberger (pdc, ZH). Durant
les débats de l’année sous revue, les chambres ont décidé que les cantons réaliseront
eux-mêmes l’investigation, la surveillance et l’assainissement des sites pollués, ou
chargeront des tiers, si la personne qui est tenue d’y procéder n’est pas à même de
veiller à l’exécution des mesures ou n’y procède pas malgré un avertissement. Les
parlementaires ont également tenu à ce que les autorités compétentes prennent à leur
charge la part de frais due aux personnes à l’origine des mesures d’assainissement qui
ne peuvent être identifiées ou qui sont insolvables. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil national a décidé, par 101 voix contre 61, de ne pas donner suite à une
initiative parlementaire Rechsteiner (ps, BS) proposant d’introduire, au niveau fédéral,
un système de consignes et une taxe sur les emballages, afin de lutter plus
efficacement contre l’abandon de détritus sur la voie publique. Le plénum a suivi la
majorité de sa CEATE, qui jugeait préférable d’agir au niveau local et rejetait toute
nouvelle consigne, à l’inverse d’une minorité rose-verte faisant valoir le caractère
national du problème. La Chambre a rejeté sans discussion une motion Aebi (udc, BE)
visant à sanctionner plus sévèrement l’abandon de déchets sur la voie publique (Mo.
Aebi, 08.3349). 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2008
NICOLAS FREYMOND

La CEATE-CE a décidé de donner suite à une initiative parlementaire Fournier (pdc, VS)
proposant de modifier la LPE afin, d’une part, d’y introduire la possibilité pour les
cantons d’obtenir une garantie financière couvrant les coûts des mesures
d’assainissement d’un site pollué et, d’autre part, de soumettre à l’autorisation du
canton concerné le fractionnement d’une parcelle figurant au cadastre des sites
pollués. Ces deux mesures visent à éviter que les frais d’assainissement d’un site pollué
ne soient à la charge de la collectivité lorsque le responsable du dommage ne peut être
identifié. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Damit bei Sanierungen belasteter Standorte der Verursacher auch tatsächlich die
Haftung übernimmt, verlangt eine parlamentarische Initiative Fournier (cvp, VS) eine
entsprechende Änderung im Umweltschutzgesetz. Mit der Anpassung sollen den
Kantonen Instrumente in die Hand gegeben werden, die es ihnen ermöglichen, den
Verursacher zu ermitteln und unter Berücksichtigung des Verhältnismässigkeitsprinzips
zur Verantwortung zu ziehen. Nachdem die ständerätliche Kommission dem Geschäft
bereits im Vorjahr günstig gestimmt war, gab ihm auch die nationalrätliche Kommission
Folge. Somit hat die UREK-SR innert zwei Jahren einen Erlassentwurf auszuarbeiten,
der danach dem Parlament unterbreitet wird. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.02.2011
MARLÈNE GERBER

Die UREK des National- und Ständerates gab einer parlamentarischen Initiative
Recordon (gp, VD) Folge, welche durch weiterführende finanzielle Unterstützung der
Kantone durch den Bund die Sanierung belasteter Standorte vorantreiben will. Die
UREK des Ständerates wurde mit der Ausarbeitung eines entsprechenden
Gesetzesentwurfes betraut. Während der Entscheid der nationalrätlichen Kommission
zugunsten des Anliegens einstimmig (10 Enthaltungen) gefällt wurde, zeigte sich die
UREK-SR mit 6 zu 5 Stimmen und einer Enthaltung gespalten. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.04.2012
MARLÈNE GERBER

In der Dezembersession wurde dem Ständerat ein Entwurf der UREK-SR zur Änderung
des Umweltschutzgesetzes präsentiert, mit welchem sichergestellt werden soll, dass
der Verursacher aufgrund frühzeitiger Regelung der Kostenübernahme für
Untersuchung, Überwachung und Sanierung belasteter Standorte zur Rechenschaft
gezogen werden kann. Der Gesetzesentwurf basiert auf einer parlamentarischen
Initiative Fournier (cvp, VS), der im Vorjahr Folge gegeben wurde. Zum einen erlaubt der
Entwurf den Kantonen, von den Verursachern eine finanzielle Sicherstellung
einzufordern, für den Fall, dass eine oder mehrere der drei oben erwähnten
Massnahmen als notwendig erachtet würden. Zum anderen wird mit der
Gesetzesanpassung im Falle der Übertragung oder Aufteilung eines auf einem
belasteten Standort eingetragenen Grundstückes eine kantonale Bewilligungspflicht
erforderlich. Letztere wird erteilt, sofern die Kostenübernahme der nötigen
Massnahmen weiterhin gesichert ist und die Handänderung respektive Aufteilung die
Sanierung nicht behindert. Der Entwurf wurde im Frühjahr in die Vernehmlassung
geschickt, wo er von der Grossmehrheit der 57 Teilnehmer, darunter alle
stellungnehmenden Kantone, vorbehaltslos oder mit kleinen Änderungsanträgen
begrüsst wurde. Von den Parteien lehnte die SVP den Entwurf ab. Darüber hinaus
äusserten sich unter anderem Economiesuisse und diverse Bauverbände ablehnend
zum Entwurf. Der Ständerat nahm eine leicht angepasste Vorlage mit 33 zu 5 Stimmen
an und überwies das Geschäft an den Nationalrat, der sich im Berichtsjahr noch nicht
dazu äusserte. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.12.2012
MARLÈNE GERBER
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In der Frühjahrssession behandelte der Nationalrat als Zweitrat die auf eine
parlamentarische Initiative Fournier (cvp, VS) zurückgehende Änderung des
Umweltschutzgesetzes zur Regelung der Kostenübernahme für Untersuchung,
Überwachung und Sanierung belasteter Standorte durch die Verursacher. Eine
frühzeitige Ermittlung des Verursachers soll verhindern, dass das Gemeinwesen
zukünftig aufgrund unbekannter Verursacher zur Verantwortung gezogen werden muss.
Dem Rat lag ein bürgerlicher Minderheitsantrag auf Nichteintreten vor, der sich gegen
die Beschneidung der föderalen Kompetenzen wehrte. Einige Kantone hätten für diese
Problematik bereits besser zugeschnittene Lösungen gefunden. Der Minderheitsantrag
fand aber praktisch nur bei der SVP Unterstützung und somit trat auch der Zweitrat auf
das Geschäft ein. In der Folge beantragte eine fast identische Kommissionsminderheit
drei Änderungen, die allesamt auf die Abschwächung des Umfangs und der
Bedingungen der Sicherstellung durch den Verursacher abzielten. Keiner dieser Anträge
fand jedoch eine Mehrheit im Rat. Aufgrund Festhaltens am Entwurf des Bundesrates
entstand eine kleinere Differenz zum Ständerat, welche dieser jedoch in der
Differenzbereinigung diskussionslos aus der Welt schaffte. Das Geschäft gelangte somit
noch in der Frühjahrssession in beiden Räten zur Schlussabstimmung. Die Änderung
des Umweltschutzgesetzes passierte den Ständerat mit 34 zu 4 Stimmen und den
Nationalrat mit 130 zu 54 Stimmen unter Opposition der SVP und einzelner Mitglieder
der FDP-Liberalen-Fraktion. Die Referendumsfrist verstrich unbenutzt. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.03.2013
MARLÈNE GERBER

Im Berichtsjahr gaben die Kommissionen für Umwelt, Raumplanung und Energie der
beiden Räte einer parlamentarischen Initiative Bourgeois (fdp, FR) zur Bekämpfung des
Litterings Folge. Der Anstoss verlangt die Verstärkung der Massnahmen gegen das
Liegenlassen von Abfällen, wozu er Littering mit einer festzulegenden Mindestbusse
belegen will. Der Bundesrat ist nun mit der Ausarbeitung einer entsprechenden
Botschaft betraut. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.10.2013
MARLÈNE GERBER

Mit 90 zu 58 Stimmen deutlich keine Folge gegeben wurde in der Sondersession einer
parlamentarischen Initiative Gmür (cvp, SZ), die zur Bekämpfung des Litterings ein
obligatorisches Pfand für Getränkedosen und -flaschen forderte. Das Anliegen fand
lediglich bei der SP und den Grünen beinahe einhelligen Zuspruch. Die Fraktion des
Initianten zeigte sich gespalten. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.04.2014
MARLÈNE GERBER

Gemäss geltenden Bestimmungen beteiligt sich der Bundesrat zu 40% an den
Abgeltungen für Untersuchung, Überwachung und Sanierung von Altlasten, sofern die
Abfälle – gemäss Bestimmungen der Technischen Abfallverordnung (TVA) – seit dem 1.
Februar 1996 nicht mehr auf dem belasteten Standort, sondern nur noch auf modernen
und umweltverträglichen Deponien gelagert wurden. Eine parlamentarische Initiative
Recordon (gp, VD) denen die UREK beider Räte 2012 Folge gegeben hatten, verlangte
eine Ausdehnung der Frist zur Sanierung belasteter Standorte und somit auch eine
Verlängerung der Bundesbeiträge bis zum 1. Juli 2023, da der oft erst nachträglich
festgestellte Sanierungsbedarf häufig nicht ohne die finanziellen Beiträge durch den
Bund gedeckt werden könne. Die ständerätliche UREK legte im Berichtsjahr einen
Gesetzesentwurf vor, der von einer Fristverlängerung zur Ablagerung von Abfällen an
den belasteten Standorten bis ins Jahr 2023 absah, aber dem Parlament die
Ausdehnung der Frist bis zum 31. Januar 2001 vorschlug, wobei für Deponien, die
zwischen der alten und der neuen Frist weiterhin Abfälle lagerten, einen reduzierten
Beitragssatz von 30% gelten solle. Diese Lösung fand im Ständerat fast einhellige
Zustimmung, darunter auch diejenige des Initianten Recordon. Im Nationalrat hingegen
obsiegte ein Antrag der Kommission auf eine zusätzliche Ausdehnung der Frist um
weitere fünf Jahre (1. Februar 2006). Auf Anraten der Bundesrätin, die bei einer zu
langen Fristerstreckung unter anderem eine Benachteiligung der Kantone befürchtete,
welche die TVA-Bestimmungen fristgerecht umgesetzt hatten, hielt die kleine Kammer
jedoch einstimmig an ihrem Beschluss fest. Dies wiederum beeindruckte den
Nationalrat, worauf dieser einlenkte und die so ausgestaltete Gesetzesänderung in der
Herbstsession 2014 verabschiedet werden konnte – im Ständerat mit 39 zu 5 Stimmen
und im Nationalrat mit 140 zu 53. Gegen die Vorlage opponierte die SVP, die sich mit
einer Kommissionsminderheit im Vorfeld im Nationalrat erfolglos dagegen gewehrt
hatte, dass der Satz der Abgabe, welche der Bundesrat zur Finanzierung der Sanierung
der belasteten Standorte auf in Deponien abgelagerten Abfällen erheben kann, an die
Teuerung angepasst werden kann. Gemäss offiziellen Angaben gibt es in der Schweiz
ungefähr 38'000 belastete Standorte, wovon 4'000 eine potentielle Gefahr für Mensch

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.09.2014
MARLÈNE GERBER
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und Umwelt bergen und untersucht sowie gegebenenfalls auch überwacht und saniert
werden müssen. 17

Ihren Unmut betreffend die Verbrennung von Lebensmittelabfällen drückte Isabelle
Chevalley (glp, VD) in ihrer parlamentarischen Initiative aus. Gemäss einem Bericht zu
Nahrungsmittelverlusten im Detailhandel und in der Gastronomie würden in der
Schweiz jährlich 100'000 Tonnen Lebensmittelabfälle verbrannt, führte die Initiantin
aus. Angesichts bestehender Alternativen zur Nutzung dieser Abfälle sei dies in jeder
Hinsicht verantwortungs- und sinnlos. Aus diesem Grund forderte die Nationalrätin ein
Verbrennungsverbot für Nahrungsmittelabfälle. Alternativ sollen solche Abfallprodukte
in verschiedenen Bereichen verwertet werden, namentlich durch die Abgabe an
Mensch und Tier sowie durch die Herstellung von Biogas und Komposterde. Sowohl die
WBK-NR als auch die WBK-SR gaben dem Anliegen im Jahr 2015 – in der
nationalrätlichen Kommission grossmehrheitlich und in der ständerätlichen WBK ohne
Gegenstimme – Folge. 18

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.10.2015
MARLÈNE GERBER

Ein Gesetzesentwurf, welcher das Anliegen einer Folge gegebenen parlamentarischen
Initiative von Jacques Bourgeois (fdp, FR) aufnehmen wollte, fand im erstberatenden
Nationalrat auf Anraten einer bürgerlichen Kommissionsminderheit keine Zustimmung
und wurde somit erledigt. Der Initiant und Bauernverbandsdirektor Bourgeois störte
sich an den zunehmenden Picknick-Abfällen auf dem Land, die auch eine Gefahr für die
Gesundheit der Tiere darstellen können, und verlangte deswegen, Littering mit einer
Busse zu belegen. Eine solche Busse auf das Liegenlassen kleiner Mengen an Abfall
hätte nun mit einer Änderung des Umweltgesetzes festgelegt werden und mindestens
CHF 100 und maximal 300 CHF betragen sollen. Ferner sollte auch die fehlerhafte
Entsorgung grosser Mengen an Siedlungsabfällen unter Strafe gestellt werden. In der
Vernehmlassung war die Vorlage mit einer national einheitlichen Ordnungsbusse noch
auf mehrheitliche Zustimmung gestossen; 42 von 69 Vernehmlassungsteilnehmenden
hatten die Vorlage grundsätzlich begrüsst, 18 explizit abgelehnt. Ferner erwähnten 18
Kantone, dass sie bereits über kantonale Regelungen zur Bestrafung des Litterings
verfügten (die mit der eidgenössischen Regelung hinfällig geworden wären). Auch der
Bundesrat hatte seine Zustimmung zur Litteringbusse geäussert, auch wenn einer
solchen Busse eher eine Signalwirkung zukomme: Es werde bei Annahme des Entwurfs
nicht eine „flächendeckende Litteringpolizei" aufgestellt und die Kantone und Städte
müssten zusätzliche, nicht-repressive Massnahmen zur Bekämpfung von Littering
einsetzen. Eine Ordnungsbusse hätte aber den Effekt, dass der Gesellschaft klar gesagt
werde, was nicht erlaubt sei. Im Nationalrat zeigte zwar auch die
Kommissionsminderheit Verständnis für das Littering-Problem, bezweifelte jedoch die
Wirksamkeit einer Ordnungsbusse und appellierte stattdessen an gesellschaftliche
Aufklärung. Ferner störte sie sich an der Ausweitung der Vorlage auf Siedlungsabfälle,
die nichts mit der vom Initianten thematisierten Problematik zu tun hätten. Nach einer
hitzigen Diskussion obsiegte die Kommissionsminderheit mit insgesamt 96 zu 86
Stimmen aus allen Lagern. Während GLP und Grüne beinahe einstimmig für Eintreten
votierten – unterstützt durch eine Grossmehrheit der SP-Fraktion und eine knappe
Mehrheit der CVP/EVP-Fraktion – stimmte je ungefähr 70% der FDP- und SVP-Fraktion
für Nichteintreten. Auch die BDP machte sich mit einer Ausnahme für Nichteintreten
stark. 19
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In der Frühjahrssession 2017 schrieb der Nationalrat eine parlamentarische Initiative
mit der Forderung nach einem Verbrennungsverbot von Lebensmittelabfällen, der die
zuständigen Kommissionen im Jahr 2015 grossmehrheitlich oder gar einstimmig Folge
gegeben hatten, ohne rechtliche Vorlage ab. Er tat dies auf Anraten einer
Kommissionsmehrheit, welche nun der Ansicht war, dass sich in der Zwischenzeit
bereits viel getan habe: So seien Sensibilisierungsmassnahmen beschlossen und weitere
Massnahmen zur Verminderung von Lebensmittelabfällen bereits getroffen worden
oder würden aktuell geplant. Eine linke Komissionsminderheit stellte sich gegen
Abschreiben des Anliegens. Zum einen gingen ihr die getroffenen Massnahmen noch zu
wenig weit und zum anderen wollte sie zuerst einen vom BAFU angekündigten Bericht
zu Food Waste abwarten, bevor das definitive Schicksal der parlamentarischen Initiative
besiegelt werde. Im Nationalrat fand der Minderheitsantrag über die Fraktionen der SP,
GLP und Grünen hinaus auch mehrheitliche Zustimmung bei der BDP. Dazu kamen
vereinzelte Stimmen aus den drei bürgerlichen Stammfraktionen, was insgesamt aber
nicht über 82 Stimmen hinaus reichte. Auf der anderen Seite fanden sich 102
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bürgerliche Vertreterinnen und Vertreter, die für Abschreibung des Anliegens
stimmten. 20

1) LT, 15.5.02; DETEC, communiqué de presse, 14.5.02.
2) NZZ, 18.4.91
3) BO CN, 1999, p. 1827 ss.
4) FF, 2003, p. 4527 ss. et 4562 ss.
5) FF, 2003, p. 7321 ss.
6) BO CN, 2004, p. 4678 ss.; BO CE, 2004, p. 523 ss.; QJ, 19.3 et 30.9.04.
7) FF, 2004, p. 5093 s.; BO CE¸ 2004, p. 64 ss. et 651; BO CN, 2004, p. 1306 ss. et 1762; CdT, 9.10 et 10.10.04.
8) BO CE, 2005, p. 562 ss., 931 s., 1163 ss. et 1217; BO CN, 2005, p. 2ss., 1106 s., 1862 ss. et 1994; FF, 2005, p. 6799 ss.
9) BO CN, 2008, p. 1295 ss. et Annexes IV, p. 194 ss. (CEATE).
10) NZZ, 20.11.10.
11) www.parlament.ch
12) Pa.Iv. 11.466: Medienmitteilung UREK-SR vom 14.2.12; Medienmitteilung UREK-NR vom 3.4.12.
13) BBl, 2012, S. 9301 f. und 9403 ff.
14)  AB NR, 2013, S. 6 ff. und 533; AB SR, 2013, S. 232 f. und 363; BBl, 2013, S. 2531 f.
15) Medienmitteilung UREK-NR vom 2.7.13; NZZ, 3.7.13.
16)  AB NR, 2013, S. 691 ff.; TG und LZ, 11.4.13; LZ, 18.4.13.
17) AB NR, 2014, S. 1459 ff., 1733, 1864; AB SR, 2014, S. 690 f., 808 f., 980; BBl, 2014, S. 3673 ff.; BBl, 2014, S. 3685 ff.; BBl,
2014, S. 7251; Medienmitteilung BR, UVEK, BAFU vom 30.4.14
18) Medienmitteilung WBK-NR vom 30.6.15; Medienmitteilung WBK-SR vom 15.10.15
19) AB NR, 2016, S. 1122 ff.; BBl, 2016, S. 1251 f.; Bericht UREK-NR vom 25.1.16
20) Bericht WBK-NR vom 17.11.16

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 6


